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Introduction


Les constats et projections pessimistes s’amoncellent. L’humanité peine à baisser les émissions de gaz à effet de serre (GES1) qui poursuivent leur accumulation dans l’atmosphère. À l’instar du méthane (CH4) et du protoxyde d’azote (N2O), certains possèdent une durée de vie relativement courte, de l’ordre de plusieurs décennies. En revanche, d’autres, tel le dioxyde de carbone (CO2), qui est le GES le plus répandu après la vapeur d’eau (H2O), persistent pendant des centaines, voire des milliers d’années. L’absence de réduction draconienne des émissions pourrait conduire d’ici 10 à 15 ans au franchissement du plafond de 2 oC, établi par l’accord de Paris (2015), de hausse des températures moyennes globales en comparaison de la période préindustrielle. En 2024, le réchauffement avait atteint près de 1 oC, avec des estimations hautes qui montent jusqu’à 1,7 oC. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) considère que les mesures de mitigation, c’est-à-dire de diminution des émissions, déjà mises en œuvre placent le réchauffement sur une trajectoire supérieure à 3 oC. Même si tous les engagements pris par les États (les contributions déterminées au niveau national) étaient tenus, le dépassement du plafond pourrait représenter au moins 0,5 oC.

Les propositions se multiplient donc pour altérer le climat par l’extraction du dioxyde de carbone (EDC2) et la gestion du rayonnement solaire (GRS3). Le projet est tout sauf utopique. L’éclaircissement des surfaces urbaines, la reforestation, ou encore la capture et la séquestration du carbone (CSC) sont déjà mis en œuvre à différents degrés. La bioénergie avec capture et stockage du carbone (BECSC) occupe une place centrale dans les scénarios qui respectent le plafond de 2 oC. D’autres méthodes font l’objet de recherche et de modélisation, débouchant parfois sur des expériences modestes plus ou moins légales par exemple de fertilisation océanique dans le Pacifique ou d’injection d’aérosols dans la stratosphère (IAS) au Mexique. Cette dernière technologie, controversée, attire des investissements croissants de la part d’universités comme Harvard et de donateurs privés en raison de ses promesses de rapidité de déploiement, de faible coût et d’efficacité.

En dépit d’une littérature qui ne cesse de s’étoffer, la géoingénierie, ou ingénierie du climat, demeure un thème inaudible dans l’espace public. Les rares enquêtes d’opinion révèlent des connaissances limitées, voire inexistantes, parmi les populations. Les décideurs politiques débattent peu voire pas du sujet, donnant le sentiment que les scientifiques sont livrés à eux-mêmes. L’apparent vide de régulation a favorisé ce que Anita Talberg et ses coauteurs qualifient de « gouvernance par défaut ». La recherche est soumise de manière indirecte et marginale à des textes internationaux destinés à d’autres emplois, telle la Convention de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets (1972) et son protocole (1996) ou la Convention ENMOD sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (1976). Les principales initiatives de régulation sont donc élaborées par les scientifiques eux-mêmes, à l’image des principes d’Oxford.

L’ambition de ce Que sais-je ? est d’introduire aux défis de la géoingénierie. Le sujet ne se limite pas à des savoirs techniques, mais revêt des dimensions sociales et morales sur lesquelles doit porter un débat public informé. Par conséquent, la question doit être sortie de la sphère scientifique pour devenir un objet politique. Le cadre flou de gouvernance est un problème que les États et la communauté internationale doivent régler au plus vite. De plus, l’essor incontrôlé de certaines méthodes pourrait se révéler catastrophique, notamment pour les générations futures et l’environnement. Mais avant d’aborder ces questions, l’ingénierie du climat doit être située sous l’horizon plus large de l’Anthropocène.



I. – L’Anthropocène

Constitué du préfixe « anthropo » (être humain) et du suffixe « cène » (temps récent), l’Anthropocène désigne l’époque actuelle durant laquelle l’humanité s’est progressivement muée en force géologique majeure, modifiant la géographie, la composition biochimique des sols, des océans, de l’air ainsi que le climat. Le concept ne fait pas l’unanimité parmi les géologues à cause de la difficulté à identifier un commencement clair et global dans les couches sédimentaires (point stratotypique mondial). Le résultat est une suite de débats sophistiqués portant sur le début et la pertinence de l’Anthropocène en tant que concept géologique.

Nonobstant ces controverses, l’Anthropocène a le mérite de mettre en exergue l’influence anthropique sur la Terre. Divers débuts en ont été offerts, compilés par Simon Lewis et Mark Maslin. Au plus tôt, il pourrait être daté des extinctions de la mégafaune qui se sont étendues de 10 000 à 50 000 ans avant le présent (AP). Des points plus récents ont été proposés. Parmi ces derniers figurent la révolution néolithique (12 000 ans AP), le bond des concentrations de CO2 et CH4 dû à l’expansion de l’agriculture (hypothèse de l’Anthropocène précoce, 5 000 ans AP), ou encore l’effondrement du CO2 atmosphérique à cause de la dépopulation et de la reforestation du continent américain (Orbis Spike, 1610). La révolution industrielle à l’orée du 19e siècle ou la grande accélération de l’après 1945 constituent d’autres options.

Les traces d’influence anthropique vieilles de plusieurs centaines, voire des milliers d’années, permettent donc de replacer le projet de modification intentionnelle du climat dans un horizon temporel profond. Depuis la fin de la dernière période glaciaire (11 700 ans AP), Homo sapiens n’a cessé d’altérer l’environnement et le climat. De ce point de vue, la géoingénierie ne représente pas une rupture radicale. Elle s’inscrit dans une tendance longue débutée par l’expansion des communautés humaines à la surface du globe à la suite de conditions climatiques plus clémentes.

Le principe de la géoingénierie n’en devient pas plus acceptable. L’Anthropocène permet de prendre la mesure de la persistance de l’influence anthropique. Toutefois, la géoingénierie se distingue de cette histoire par son caractère volontaire, visible dans la définition canonique proposée par un rapport de la Royal Society4 c’est-à-dire une « manipulation délibérée et à grande échelle de l’environnement planétaire afin de contrecarrer le changement climatique anthropique5 ». La géoingénierie trace une démarcation en apparence nette entre l’« Anthropocène accidentel » (Lewis et Maslin, 2018) et le « changement climatique intentionnel » (Jamieson, 1996).





II. – L’emballement du climat

Si la géoingénierie émerge en tant que sujet scientifique pertinent et comme instrument potentiel des politiques publiques, la raison de son émergence réside dans l’emballement du climat. La difficile coopération entre États sous l’égide de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), signée en 1992 lors de la conférence de Rio, nourrit le pessimisme. Un signe parmi d’autres : des compagnies pétrolières tels BP et Shell tablent sur un réchauffement de l’ordre de 5 oC à l’horizon 2100, deux fois et demie le plafond fixé par l’accord de Paris. Les promesses nationales de mitigation demeurent trop modestes. Ce manque d’ambition est renforcé par les dissensions entre États quant à la répartition du fardeau des risques climatiques et de la transition énergétique. Des pays du Sud, Chine et Inde en tête, sont réticents à abaisser leurs émissions alors que les pays occidentaux ont abondamment pollué depuis près de deux siècles. La responsabilité historique de ces derniers, aggravée par le passif colonial, affaiblirait leur légitimité à exiger du reste de la planète de renoncer à des énergies fossiles bon marché. A contrario, ils auraient le devoir moral de soutenir les nations les plus défavorisées dans leur transition verte par des transferts financiers et technologiques.

En soi, la décarbonisation est une tâche longue, ardue et coûteuse. Les infrastructures énergétiques basées sur le charbon, le gaz naturel ou le pétrole, existantes et en projet, seraient incompatibles avec le respect de l’accord de Paris. Elles enfermeraient les économies dans un usage indéfini du carbone (carbon lock-in), créant un sentier de dépendance (path dependence) duquel l’humanité ne pourrait pas s’extirper dans les décennies à venir. En outre, la décarbonisation totale de secteurs comme le transport aérien ou la production de ciment apparaît hors de portée d’ici 2050, horizon pour la neutralité carbone pour de nombreux pays, notamment l’Union européenne. L’EDC permettrait alors de réduire ou compenser pour ces émissions résiduelles afin d’atteindre un solde net neutre (quantité de CO2 captée = quantité émise) ou négatif (quantité captée > émise) en dépit du verrouillage carbone. Divers acteurs et institutions de premier plan dans la lutte contre le changement climatique anticipent d’ores et déjà l’expansion de ces techniques. Dès 2007, le GIEC incorporait l’EDC dans la majorité des scénarios respectant l’objectif de 2 oC. Les deux méthodes les plus prisées sont la foresterie (reforestation, afforestation et interruption de la déforestation) et la BECSC, avec un intérêt croissant pour la capture directe dans l’air et séquestration (CDAS).

Face à l’emballement du climat, les techniques de GRS portent d’autres espoirs. Certaines soutiennent l’adaptation. L’éclaircissement de surfaces telles que les toitures, trottoirs et chaussées est déjà mis en œuvre dans des mégapoles comme Los Angeles ou New York. Il permet de modérer l’effet d’îlot de chaleur urbain, qui est l’accumulation thermique dans les zones bâties rendant les villes plus chaudes que les campagnes environnantes. Néanmoins, les mesures phares de la GRS – l’IAS et l’éclaircissement des nuages marins – offrent d’autres opportunités ainsi que des dangers d’une magnitude supérieure. Elles constituent des initiatives provisoires, pouvant tout de même s’étaler sur plusieurs décennies, voire siècles en cas d’enfermement dans le déploiement (deployment lock-in). Elles pourraient toutefois permettre d’éviter des catastrophes comme les canicules meurtrières ou de gagner du temps afin de développer des énergies décarbonées ou l’extraction du carbone.

Ce type de GRS représente une forme d’assurance contre le risque de franchir des points de basculement du climat tels le dégel massif du permafrost arctique, la dégradation de l’inlandsis Ouest-Antarctique ou le dépérissement des forêts tropicales. Le dépassement de ces points initierait des boucles de rétroaction positive redoutées par les scientifiques. Par exemple, de larges quantités de CO2 et de CH4 pourraient être rejetées, ce qui aggraverait rapidement le réchauffement et diverses tragédies (sécheresses, inondations, tempêtes), indépendamment d’émissions humaines additionnelles.

Dénommé fossé de mitigation (mitigation gap), le retard pris dans la réduction des émissions de GES, essentielle pour prévenir de tels désastres, constitue un argument en faveur de la géoingénierie. Celle-ci serait indispensable afin d’abaisser les émissions et concentrations de GES ou d’empêcher une catastrophe imminente. Le risque d’un emballement résulte toutefois de la poursuite des émissions de GES à leur rythme actuel. Même si la fenêtre d’opportunité pour éviter un climat dangereux et le recours à la géoingénierie se rétrécit d’année en année, celle-ci reste ouverte, une décarbonisation massive et rapide étant encore réalisable.

Ce Que sais-je ? offre une introduction aux techniques de modification du climat qui se veut accessible, ne nécessitant aucune connaissance scientifique préalable. Le but est de donner aux lecteurs et aux lectrices les clefs pour comprendre les principales technologies ainsi que leurs enjeux. Le premier chapitre porte sur des questions conceptuelles et définitionnelles. À cette occasion seront exposées les raisons de préférer la dénomination « ingénieries du climat » au détriment de « géoingénierie ». Le deuxième chapitre présente les méthodes d’EDC dont certaines occupent déjà un rôle central dans les scénarios et les modèles. Le troisième est consacré à la GRS, qui vise à améliorer la réflectivité des surfaces, à petite ou grande échelle, pour réduire le forçage radiatif et, in fine, les températures. Le quatrième passe en revue les principales craintes, risques et incertitudes associés à l’ingénierie du climat. Le dernier chapitre est consacré aux enjeux de justice, lesquels soulignent l’urgence d’une gouvernance.










1. Vous trouverez une liste d’acronymes ici.

2. En anglais, carbon dioxide removal.

3. En anglais, solar radiation management.

4. J. Shepherd et alii, Geoengineering the Climate : Science, Governance and Uncertainty, Londres, Royal Society, 2009, p. 1.

5. En anglais, « deliberate large-scale manipulation of the planetary environment to conteract anthropogenic climate change ».





Chapitre premier
Les ingénieries du climat



Ce chapitre s’ouvre sur une brève analyse des trois critères formulés par la Royal Society : l’intentionnalité consubstantielle au projet de modifier le climat, l’ampleur des moyens qui pourraient être mobilisés et l’objectif de neutralisation du changement climatique. S’ensuit une discussion critique du terme de « géoingénierie », qui se clôt sur la proposition d’y substituer « ingénierie du climat ». La dernière section défend le recours au pluriel, « ingénieries du climat », afin de refléter les différences au sein ainsi qu’entre l’EDC et la GRS.



I. – Les critères de la Royal Society

En 2009, la Royal Society a formulé une définition, reprise depuis avec des modifications mineures dans la plupart des études sur le sujet : la « manipulation délibérée à grande échelle de l’environnement planétaire destinée à contrecarrer le changement climatique d’origine anthropique ». Elle se fonde sur trois piliers : le caractère volontaire de la géoingénierie, l’ampleur des interventions et la neutralisation partielle ou totale du changement climatique d’origine humaine.

 

1. Intentionnalité. – La référence à l’intentionnalité de la manipulation remplit deux fonctions. Tout d’abord, elle permet d’opérer une distinction descriptive entre Anthropocène accidentel et changement délibéré. Le premier ne serait que la conséquence, regrettable, du recours aux énergies fossiles à des fins de progrès socioéconomique tandis que le second résulterait d’un projet plus ou moins mûrement réfléchi de modification du climat. Ensuite, elle porte une dimension morale. Les architectes de toute entreprise de géoingénierie seraient d’autant plus comptables des ravages climatiques que ceux-ci seraient causés par une altération volontaire du climat.

En général, les motivations jouent un rôle central dans le degré de responsabilité individuelle ou collective. Par exemple, le droit criminel établit une distinction entre homicides involontaire et volontaire puis, à l’intérieur de cette dernière catégorie, entre meurtre et assassinat en fonction de la présence d’une préméditation. Les intentions ne modulent pas seulement la responsabilité pénale, mais également le jugement moral. L’homicide volontaire est vu comme pire ou plus répréhensible qu’un acte involontaire. De la même manière, la géoingénierie serait plus critiquable que la simple émission de GES.

D’un point de vue descriptif, la distinction peut être affadie. S’il est vrai que la géoingénierie se caractérise par le projet délibéré de manipuler le climat, il est difficile de faire de l’Anthropocène le contraire, c’est-à-dire un pur accident. Tout d’abord, l’effet de serre est connu depuis les travaux d’Eunice Foote (1856) puis ceux de Svante Arrhenius (1896). Par la suite, la possibilité que les émissions de GES puissent augmenter les températures et ainsi retarder la prochaine période glaciaire est discutée dans les publications scientifiques. En 1965, un rapport sur le réchauffement d’origine anthropique est remis au président américain Lyndon Johnson, document qui mentionne également la géoingénierie. En dépit de l’accumulation des preuves, l’usage des énergies fossiles s’est accéléré. Plus de la moitié de la quantité de GES d’origine humaine présente dans l’atmosphère a été libérée après 1970.

Certes, être conscient de l’existence de l’effet de serre et le désirer sont deux attitudes distinctes. Le contraste strict et imperméable entre changements accidentel et délibéré n’en demeure pas moins un leurre. Depuis la révolution industrielle, l’humanité s’est engagée dans une expérience de manipulation du climat, dont elle s’est refusée à reconnaître la réalité, puis à en infléchir le cours. L’usage des énergies fossiles n’a pas été abandonné. Dès lors, si celui-ci n’a pas été choisi dans le but de modifier le climat, son maintien constitue malgré tout une décision intentionnelle. La géoingénierie n’en devient pas plus acceptable, mais elle peut difficilement être présentée comme une « révolution copernicienne », selon les termes de Simon Donner, qui marquerait une expérimentation planétaire délibérée sans précédent.

Du point de vue moral, l’érosion de la distinction empirique sape toute prohibition absolue. Cela ne signifie pas que l’altération du climat devrait être permise sans discussion. L’implication est que le refus de la géoingénierie ne peut pas se limiter à invoquer sa prétendue exceptionnalité ou le fait qu’elle causerait une rupture avec l’Anthropocène. D’autres critères, telle la nature inacceptable des risques que certaines méthodes font courir aux populations humaines, animales ainsi qu’aux écosystèmes, constituent des objections plus solides.

 

2. Ampleur. – Le second trait tient à l’ampleur de l’altération caractérisée comme de grande échelle (large scale). Une interprétation répandue, conforme à la formulation de la Royal Society (planetary environment) est de considérer que la géoingénierie est, par définition, globale, c’est-à-dire menée au niveau planétaire pour modifier l’ensemble du climat. Cependant, elle peut être « douce » ou ciblée, conduite régionalement ou localement, avec un impact limité. En guise d’illustration, le renforcement de l’albédo (réflectivité) des surfaces urbaines permet d’atténuer la chaleur dans des espaces circonscrits (rues, quartiers). Des interventions peuvent aussi s’atteler à protéger la cryosphère (glaciers, banquise, permafrost) de certaines zones, à l’instar de l’Arctic Ice Projet ou du programme de l’université de Cambridge Refreeze the Arctic. Enfin, le projet Marine Cloud Brightening for the Great Barrier Reef vise à préserver la Grande Barrière de corail, au nord-est de l’Australie.


Encadré 1. – Albédo


L’albédo caractérise la portion du rayonnement solaire renvoyé par une surface. 1 représente une réflectivité parfaite et 0 une absorption totale (cf. tableau 1). Les masses sombres comme les océans, le béton ou les canopées ont un albédo inférieur à celui d’objets plus clairs tels les nuages, les prairies, la neige ou la glace. L’effet d’albédo réduit donc l’énergie emmagasinée par la Terre. Crucial dans les zones polaires, il contribue à réguler les températures mondiales. Le changement climatique menace cet effet en accélérant la fonte des glaciers, des banquises et du manteau de glace, obscurcissant de vastes surfaces. Ceci explique pourquoi de nombreux projets de GRS ont pour ambition de protéger ou de reconstituer localement la cryosphère, surtout en Arctique et Antarctique.


Tableau 1. – Albédo moyen de différentes surfaces1









	Surface

	Albédo




	Eau

	0,06-0,10




	Forêts

	0,07-0,18




	Plaines, cultures

	0,18-0,25




	Cirrus

	0,4-0,5




	Stratocumulus

	0,6




	Neige fraîche

	0,8-0,9




	Cumulonimbus

	0,9













Outre son inexactitude, faire de la géoingénierie une entreprise par définition planétaire alimente la crainte que l’humanité s’enferme dans une expérience incontrôlable. Si une telle crainte est légitime, nombre de méthodes peuvent néanmoins être modulées en fonction de besoins locaux ou régionaux. Appréhender la géoingénierie au travers du seul prisme de ses projets les plus ambitieux, même s’il s’agit des plus significatifs, ignore d’autres emplois plus modestes.

 

3. Neutralisation. – Selon le dernier critère, la géoingénierie s’emploie à « contrecarrer le changement climatique d’origine anthropique ». Il n’est pas question de contrer l’évolution naturelle du climat, mais de s’attaquer aux transformations d’origine humaine. En outre, la définition exclut les interventions mues par des motifs qui ne sont pas liés au changement climatique. La précision est d’importance au vu des tentatives passées pour modifier le climat à des fins militaires à l’instar de l’opération Popeye pendant la guerre du Vietnam. Entre 1967 et 1972, l’US Air Force ensemença les nuages au-dessus du Laos et du Cambodge avec de l’iodure de plomb et d’argent. Le but était de provoquer des pluies torrentielles afin de perturber la piste Hô Chi Minh, voie d’approvisionnement du Front national de libération du Sud Vietnam. D’ailleurs, l’intention de la Convention ENMOD, un des rares textes de droit international qui peut s’appliquer à la géoingénierie, est de prévenir toute militarisation des techniques de modification du climat. Par conséquent, pour être qualifiée d’entreprise légitime, une méthode doit se limiter à contrecarrer le changement climatique d’origine humaine en s’attaquant soit à la cause (émissions et concentration des GES dans l’atmosphère) soit aux effets (réchauffement).

L’emploi de « contrecarrer » (counteract) peut donner lieu à diverses interprétations. La géoingénierie peut être conçue dans le but d’inverser le changement climatique depuis le commencement de l’Anthropocène. Dès lors, la question du point de départ se pose à nouveau : s’agit-il de revenir aux conditions climatiques qui prévalaient à la fin du 18e siècle, il y a 5 000 ou 10 000 ans ? Les textes internationaux articulent un but plus modeste qui ne vise pas à annuler l’Anthropocène. Dans son article 2, la CCNUCC enjoint aux gouvernements de maintenir « les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique2 ». En dépit du caractère vague de l’injonction, il ne s’agit pas de retourner à la situation qui prévalait à la fin du 18e siècle. L’accord de Paris formule un objectif plus précis qui est de « réduir(e) sensiblement les risques et les effets des changements climatiques » en limitant le réchauffement à moins de 2 oC, préférablement 1,5 oC, par rapport à la période préindustrielle (article 2.1.a). Ce but doit être poursuivi dans le respect de contraintes supplémentaires, posées par la CCNUCC et réaffirmées par l’accord de Paris : l’« accès équitable au développement durable et à l’élimination de la pauvreté », « la sécurité alimentaire », « une transition juste pour la population active et […] la création d’emplois décents et de qualité », ou « l’intégrité de tous les écosystèmes ». En d’autres termes, la neutralisation totale ou partielle du changement climatique ne constitue pas un objectif absolu, s’imposant à toute autre considération morale. En bref, la CCNUCC et l’accord de Paris octroient à la géoingénierie une mission plutôt modeste à l’échelle de l’Anthropocène.
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